
Rapport de la commission du règlement chargée d’examiner le
projet d’arrêté de MM. Michel Ducret, Pierre Maudet, Didier
Bonny, Robert Pattaroni, Daniel Sormanni, Mme Sandrine Salerno,
M. Jacques Mino, Mme Liliane Johner, MM. Guy Jousson, Georges
Breguet, Georges Queloz, Jean-Marie Hainaut, Mme Micheline
Gioiosa et M. Jacques François, renvoyé en commission le 
6 novembre 2002, intitulé: «Pour un règlement municipal portant
sur la représentation de la Ville de Genève par son Conseil admi-
nistratif dans les conseils d’administration ou de fondations».

Rapporteur: M. Christian Zaugg.

La commission du règlement, présidée par M. Alain Comte puis par 
M. André Kaplun, s’est réunie à quatre reprises pour examiner cet objet. Elle a,
dans ce but, demandé des renseignements au Conseil administratif et auditionné
M. Manuel Tornare, le 7 mai 2004.

Remarque: La commission a dû changer de rapporteur, en cours de route, 
M. Lyon ne s’étant pas représenté lors des dernières élections municipales.

Le rapporteur tient ici à remercier Mme Ursi Frey, secrétaire, de l’excellente
qualité de ses notes de séance qui lui ont été très utiles pour la rédaction de ce rap-
port.

Rappel du projet d’arrêté

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition de 14 de ses membres,

arrête:

Article premier. – Il est instauré un règlement municipal de portée générale de
la Ville de Genève sur la représentation par son Conseil administratif dans les
conseils d’administration ou de fondations.

PA-31 A
23 novembre 2004



Art. 2. – Les membres du Conseil administratif ne peuvent accepter des nomi-
nations à des charges particulières, et notamment la présidence, dans des conseils
d’administration de sociétés, de fondations ou équivalents, que celles-ci soient de
droit public ou privé.

Art. 3. – Ce règlement entrera en vigueur dès la fin du délai référendaire. 

Séance du 22 novembre 2002

La commission désigne donc un rapporteur, en la personne de M. Lyon, et
décide, au cours de cette séance, de demander à M. Erhardt, secrétaire général, de
lui envoyer la liste des conseils d’administration ou des fondations dans lesquels
siègent les membres du Conseil administratif.

Séance du 26 mars 2004

Un nouveau rapporteur est désigné et le président indique aux personnes pré-
sentes qu’il n’a pas encore reçu la liste des conseils et fondations demandée, alors
même que la Tribune de Genève en a présenté une et que le Temps a également
publié un article à ce sujet. Dont acte.

Séance du 7 mai 2004

La commission auditionne M. Manuel Tornare, conseiller administratif, qui a
bien voulu rendre compte à la commission de la situation actuelle.

M. Tornare explique d’entrée qu’il représente, pour cette séance, le Conseil
administratif, mais que cela ne l’empêchera pas de faire part aux commissaires de
réflexions plus personnelles en ce qui concerne la problématique des représenta-
tions du Conseil administratif dans les divers conseils ou fondations. Il relève que
la Tribune de Genève a mieux rendu compte que le Temps des conseils ou fonda-
tions dans lesquels pouvait siéger le Conseil administratif et ajoute que le projet
d’arrêté n’a pas dû être rédigé par des juristes, car on y parle d’organismes diffé-
rents selon que l’on s’arrête à son article premier ou à son article 2.

M. Tornare poursuit en rappelant que tous les jetons de présence perçus par le
Conseil administratif ou ses représentants sont intégralement reversés à la Ville
de Genève et que l’intérêt pécuniaire ne saurait donc entrer en ligne de compte
dans cette affaire. Il s’agit donc bien, généralement, de représenter les intérêts de
la Ville de Genève dans ces conseils ou organismes divers. Il craint que le projet
d’arrêté ait été rédigé sous le coup de l’émotion après les rebondissements de la
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Société d’exploitation du Casino de Genève SA (SECSA) ou du Stade de Genève
et invite les membres de la commission à ne pas poser, à partir de cas particuliers,
un carcan qui nuirait aux intérêts généraux de la Ville de Genève.

Il rappelle, à cet égard, que c’est bien grâce à la présence du Conseil adminis-
tratif dans nombre de conseils, au Groupement intercommunal pour l’animation
parascolaire, à Télégenève et bien d’autres encore, que la Ville de Genève peut
valablement y défendre la politique soutenue par le Conseil municipal. Il conclut
son intervention en proposant qu’en début de législature le Conseil administratif
présente la liste des conseils ou fondations dans lesquels il entend être représenté
en communiquant une liste nominative de ses délégués-es au Conseil municipal.

Le président en profite pour rappeler au magistrat la demande qui a été faite
par la commission. M. Tornare s’engage à la communiquer sous une forme ou
sous une autre en début de législature.

Un commissaire suggère alors d’élire lesdits-es représentants-es par le
Conseil municipal et demande au magistrat ce qu’il en pense.

Cela ne pose pas de problème particulier à M. Tornare qui rappelle que le
Conseil administratif a d’ailleurs délégué des conseillers-ères municipaux-ales
afin de représenter les intérêts de la Ville de Genève dans nombre de sociétés,
conseils ou fondations, tels que la SECSA ou la Maison de Vessy.

Le Conseil municipal pourrait-il obtenir un relevé périodique des jetons de
présence dans ces institutions?

Le magistrat ne voit là aucun problème particulier et propose de le faire régu-
lièrement.

Que pense M. Tornare de la possibilité pour le Conseil municipal de pouvoir
révoquer un magistrat ou l’un-e de ses représentants-es dans ces conseils?

Le magistrat, qui s’exprime à titre personnel, considère que, dans des cas
exceptionnels, cette possibilité devrait pouvoir exister.

Un commissaire aimerait connaître le point de vue de M. Tornare au sujet de
la représentation des conseillers administratifs dans des associations privées.

Le magistrat considère qu’il en va de la responsabilité de chacun des
membres de l’exécutif, qui doivent bien peser les choses avant d’accepter de pré-
sider telle ou telle association. L’ambiguïté dans l’affaire Dieudonné était patente
et M. Tornare en a d’ailleurs parlé avec M. Mugny. Il relève toutefois que le
choix n’est pas toujours facile et qu’il s’agit d’un problème relevant davantage de
l’éthique plutôt que de dispositions à inscrire dans un règlement.
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Un commissaire demande alors au magistrat comment il voit une possibilité
de blocage provenant du Conseil municipal à l’encontre de tel-le ou tel-le candi-
dat-e présenté-e par le Conseil administratif.

M. Tornare, toujours à titre personnel, considère qu’il arrive parfois que les
intérêts de l’exécutif et du législatif divergent et comprend tout à fait qu’en ces
circonstances le Conseil municipal ait son mot à dire. Il ajoute qu’en ce qui
concerne la SECSA ou la Société d’exploitation du Stade de Genève la situation
était particulière, car il s’agissait là d’organismes privés, dans lesquels la Ville de
Genève était représentée, soumis à la règle de la confidentialité. Il ne pouvait
donc être question de communiquer les documents y relatifs au Conseil munici-
pal malgré les remous et la crise qui ont remis en cause le fonctionnement de ces
institutions.

Ce n’est pas le point de vue d’un commissaire qui ne voit pas là, du point de
vue juridique, une raison de se retrancher derrière le secret de fonction. La fonc-
tion du Conseil administratif est d’agir par délégation et il n’y avait donc aucune
raison qui aurait pu interdire à l’un de ses représentants de rendre compte au
Conseil municipal de ce qui s’y passait.

M. Tornare lui donne raison en indiquant alors à la commission qu’une situa-
tion de ce genre se pose à Télégenève où la Ville dispose de 51% des actions. Une
décision, dans un sens ou dans un autre, est de nature à modifier de manière
durable et définitive la politique que la Ville de Genève entend mener dans le
domaine des médias audiovisuels. Il considère donc que c’est l’exemple type qui
justifie un retour au Conseil municipal des choix qui s’offrent, en la matière, à la
Ville de Genève.

Le magistrat ajoute que ces considérations ne doivent pas empêcher les repré-
sentants-es du Conseil administratif de conserver leur identité politique à l’inté-
rieur de ces institutions tout en ayant à cœur d’y défendre les intérêts de la Ville
de Genève. Il illustre son propos en évoquant la présence de M. Muller en tant
que délégué du Conseil administratif au sein de la CAP, la caisse de retraite du
personnel de la Ville de Genève, des Services industriels et du personnel commu-
nal transféré dans l’administration cantonale. Il précise que, en certaines circons-
tances, la présidence de l’un de ces conseils ou fondations peut avoir une certaine
portée stratégique qu’il convient de ne pas éluder.

Un petit débat s’engage ensuite en ce qui concerne la part politique que cha-
cun peut apporter dans le cadre de ces représentations. Après quelques échanges,
tout le monde se met d’accord pour admettre que, lorsqu’une seule personne est
déléguée par le Conseil municipal ou le Conseil administratif dans un conseil
d’administration, une association ou encore une fondation, elle doit y représenter
les intérêts de la Ville de Genève et non les siens. Il en va, bien sûr, différemment
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dans les organismes dans lesquels le Conseil municipal envoie plusieurs de ses
représentants-es et où l’on retrouve un calque de la majorité et de la minorité par-
lementaire.

M. Tornare partage ce point de vue relatif à la fonction et au mandat des 
élus-es dans les institutions, mais demandera néanmoins un avis de droit à ce
sujet.

La commission s’interroge ensuite sur les modalités permettant au Conseil
municipal d’être informé du travail des délégués-es du législatif ou de l’exécutif
dans ces organismes.

Le président de la commission propose alors d’utiliser le point intitulé «com-
munications du Conseil administratif» à cet effet.

Un commissaire pose, pour conclure, le problème de la suite à donner à tout
cela et lance l’idée d’une résolution du Conseil municipal demandant que le
Conseil administratif lui soumette les mandats concernant sa représentation au
sein des divers conseils et fondations et qu’il lui rende compte du travail effectué
en fin de législature.

La commission retient cette idée et essayera de lui donner forme lors de la
séance suivante.

Séance du 4 juin 2004

Deux commissaires, l’un libéral et l’autre de l’Alliance de gauche (Solidari-
téS et Indépendants), ont préparé des amendements, portant sur la représentation,
la transparence et le rôle du Conseil municipal, qu’ils présentent à la commission.

Une discussion s’engage au terme de laquelle lesdits amendements sont
mixés; ce qui entraîne une modification des articles premier et 2, l’ajout d’un
article 3 et le déplacement de l’ancien article 3 qui devient l’article 4.

Ces amendements votés séparément sont tous acceptés à l’unanimité. Il en va
de même du projet d’arrêté amendé dans son ensemble.

Au bénéfice de ces explications, la commission du règlement vous invite, à
l’unanimité, à accepter le projet d’arrêté figurant ci-dessous:

PROJET D’ARRÊTÉ AMENDÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;
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sur proposition de 14 de ses membres et de sa commission du règlement qui a
modifié le projet d’arrêté, 

arrête:

Article premier. – Il est instauré un règlement municipal de portée générale de
la Ville de Genève sur sa représentation par le Conseil administratif et par ses
délégués-es au sein des conseils d’administration, fondations, comités et associa-
tions.

Art. 2. – A chaque début de législature et pour chacune des nominations au
sein d’un conseil d’administration ou d’un conseil de fondation, le Conseil admi-
nistratif présente au Conseil municipal les délégués-es qu’il a choisis-es.

Art. 3. – Les délégués-es agissent également en tant que mandataires du
Conseil municipal et de la Ville de Genève. A ce titre, ils-elles doivent agir au
mieux des intérêts de la Ville de Genève et rendre compte de l’exercice de leur
représentation par une intervention du Conseil administratif auprès du Conseil
municipal, lors des communications du Conseil administratif, au moins une fois
par année et, en tout état de cause, à chaque fin de législature.

Art. 4. – Ce règlement entrera en vigueur dès la fin du délai référendaire. 

Remarque: La commission du règlement n’a toujours pas reçu du Conseil
administratif une liste exhaustive de sa participation dans les conseils d’adminis-
trations, associations ou fondations. Elle a dû se contenter, tout au long de ses
débats, de celle de la Tribune de Genève!
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